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En ma qualité de Président de la commission des questions administratives et budgétaires, j’ai l’honneur de soumettre aux membres de la Commission le présent Projet de Plan de travail pour la période comprise entre juillet 2007 et mai 2008.

I. INTRODUCTION 

Selon l’article 19 du Règlement, la Commission des questions administratives et budgétaires, une commission permanente du Conseil permanente, exerce les fonctions suivantes: 

1.
de recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

2.
d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

3.
d’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

4.
d’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation.  De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.



Pour donner suites aux responsabilités susmentionnées, le Conseil permanent a confié à la CAAP le 12 juillet 2007 l’examen de quatre résolutions figurant à la section II ci-dessous. 


Il est important de rappeler que durant la période  couverte, il reviendra à la CAAP de mener les travaux relatifs à  la tenue de deux sessions extraordinaires de l’Assemblée générale, en sus de l’étude des questions administratives, budgétaires, financières ainsi que les rapports connexes soumis à l’examen.  


L’adoption de décisions concernant les questions complexes à l’ordre du jour de la Commission et la mise en œuvre générale du plan de travail proposé exigeront une analyse approfondie, des délibérations prolongées, un emploi judicieux du temps et une utilisation rationnelle des autres ressources.

Il sied de mentionner  que durant les années antérieures, les travaux de la Commission étaient organisés de telle sorte que, dans la mesure du possible, soient respectés les délais impartis par les résolutions pertinentes. La Commission assume durant cette période une responsabilité particulière en relation avec les ressources financière indispensables pour rendre possible l’exécution non seulement des tâches confiées à la Commission, mais aussi de celles qui relèvent de la compétence d’autres organes politiques et du secrétariat de l’institution. Je me réfère aux questions qui feront l’objet  des sessions extraordinaires de l’Assemblée générale. C’est pourquoi, sans négliger l’importance de donner suite à tous les mandats qui ont été confiés à la Commission dans les délais établis, je prends la liberté de proposer que les travaux de la CAAP durant les prochains mois de cette période soient consacrés à la recherche d’une solution viable au financement du programme-budget pour 2008 et à la mise en place d’une méthodologie appelée à régir la répartition des quotes-parts des États membres à l’avenir.


À la lumière de ces responsabilités qui incombent à la Commission durant cette période, j’ai l’intention, si celle-ci accepte,  de faire en sorte que, durant les mois d’août, de septembre et d’octobre, il soit tenu des réunions informelles et officielles consacrées à l’examen de tous les aspects liés au financement du programme-budget de l’Organisation ainsi qu’au barème des quotes-parts des États membres, avant d’entamer l’examen des autres mandats confiés à la Commission. 

À cet égard, les sections II et III de ce document font état des résolutions qui contiennent des mandats confiés à la CAAP. La Section IV propose un calendrier de réunions à tenir et des travaux à réaliser pour donner suite aux mandats relatifs aux deux sessions extraordinaires de l’Assemblée générale.

Dans un document complémentaire à cette proposition de plan de travail et à titre de référence, sont inclus les autres mandats devant être exécutés par la CAAP, organisés conformément aux délais impartis dans les résolutions (Section I). L’additif  inclut aussi une référence à d’autres activités ou rapports que la CAAP doit examiner, sans que l’Assemblée générale ait fixé des délais spécifiques à cet égard (Section II), d’autres mandats confiés à la CAAP (Section III) et d’autres points liés au rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs, ainsi que ceux que le Secrétariat général suggère d’examiner (Section IV). 

Il est bon de souligner le mandat suivant de l’Assemblée générale :


« Réitérer que toutes les résolutions qui sont soumises à l’Assemblée générale et exigeant un financement du Fonds ordinaire doivent être accompagnées d’un avis de la CAAP ou de la Sous-Commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire au sujet de la disponibilité de fonds. Les résolutions soumises après que la Commission préparatoire ait achevé ses travaux peuvent être adoptées, mais elles ne peuvent être mises en œuvre tant que n’auront pas été soumis l’avis de la CAAP et la confirmation du Conseil permanent ».

 
Pour donner suite à cette initiative, la Présidence se propose de travailler étroitement avec ses homologues du Conseil permanent, des autres commissions e de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), afin d’assurer que tous les projets de résolutions soumis à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire et qui ont des incidences budgétaires, soient examinés opportunément par la CAAP avant d’être approuvés par le Conseil permanent.


Finalement, compte tenu des travaux qu’il appartiendra à ma délégation de mener durant les premiers mois de l’année prochaine pour l’organisation de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, pour que la CAAP puisse ponctuellement informer le Conseil permanent au sujet des questions relevant de sa compétence avant la tenue de celle-ci,  je propose que la Commission achève l’examen des questions qui lui ont été soumises au plus tard à la fin d’avril 2008. Tous les mandats  qui requièrent des rapports pour leur présentation à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale doivent par conséquent être acheminés en avril, mais ils peuvent être examinés plus tôt. 


Il est de mise de souligne l’importante appui que devra prêter le Secrétariat général, notamment le Sous-Secrétariat à l’administration et aux finances, tant en sa qualité de conseiller de la CAAP, que de secteur directement responsable de la mise en œuvre des décisions et des mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale transmises à la CAAP.


Je prends plaisir à soumettre le présent projet de Plan de travail qui pourra être modifié en fonction de l’avancement des travaux confiés. J’attends les suggestions des membres de la Commission au sujet de la méthodologie proposée dans ce Plan et je demande leur soutien pour l’atteinte des objectifs fixés pour la Commission par l’Assemblée générale et le Conseil permanent. 

Camilo Alfonso Ospina

Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie

Président, Commission des questions administratives

et budgétaires

II.  RÉSOLUTIONS LIÉES AUX QUESTIONS ADMINISTATIVES ET BUDGÉTAIRES ADOPTÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LORS DE SA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE ET CONFIÉES À LA COMMISSION DES  QUESTIONS ADMINSITRATIVES ET BUDGÉTAIRES PAR LE CONSEIL PERMANENT

1. AG/RES.  2259 (XXXVII-O/07)
Renforcement des activités de coopération continentale dans le cadre des travaux de la Commission interaméricaine des télécommunications en vue de la promotion du développement des télécommunications dans la région.

2. AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes.

3. AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07)
2329 (XXXVII-O/07) Création du « Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne. 

4. AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)
Programme-budget de l’Organisation pour 2008. Quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré  en 2008.  

III.  AUTRES RÉSOLUTION LIÉES À DES QUESTIONS 

ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
 

5. AG/RES.22291 (XXXVII-O/07):
Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques  

6. AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07)
Programme d’action  de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) 

	PROGRAMME D’ACTIVITÉS DE LA CAAP

 Juillet-octobre 2007

	RÉSOLUTION


	ACTIVITÉ
	SECTEUR RESPONSABLE

	AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)

«  De charger le Conseil permanent de convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera prévue au plus tard le 31 octobre 2007, et qui sera appelée à fixer les quotes-parts devant être versées au Fonds ordinaire pour financer le Programme-budget de l’Organisation en 2008. »

	· Examiner des options viables pour le financement du programme-budget pour 2008

· Recommander au Conseil permanent une date pour la tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

· Élaborer un projet de résolution sur la question aux fins de présentation au Conseil permanent.

 
	CP

CAAP

Secrétariat général (Sous-Secrétariat à l’administration et aux finances, Département de consultation juridique, Secrétariat de la CAAP) 

	AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)

« De demander au Groupe d’experts convoqué par le Secrétaire général conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) d’achever au plus tard le 30 septembre 2007, l’examen de la méthodologie qui sera suivie pour définir un nouveau barème d’attribution des quotes-parts des États membres, et de présenter un rapport afin qu’il soit examiné par l’Assemblée générale au cours d’une Session extraordinaire. »

“De convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale au plus tard le 14 décembre 2007 pour qu’elle adopte une méthode d’établissement du barème d’attribution des quotes-parts des États membres, lequel entrera en vigueur en 2009 et sera appliqué dans les années à venir. »
	· De fixer la date de la prochaine réunion d’experts 

· Examiner la recommandation qui émanera des experts

· Recommander au Conseil permanent une date pour la tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

· Élaborer un projet de résolution sur la question aux fins de présentation au Conseil permanent.


	CP

CAAP

Secrétariat général (Sous-Secrétariat à l’administration et aux finances; Secrétariat de la CAAP) 


	CALENDRIER PROVISOIRE DES RÉUNIONS

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

Juillet – décembre 2007

	MOIS


	JOUR


	THÈMES

	Juillet 
	Mardi 31

14 h 30 à 17 h 30
	1. Élection des Vice-présidents de la Commission

2. Présentation du plan de travail de la Commission

· Réunion d’experts chargés d’examiner l’établissement d’un barème de quotes-parts pour 2009 et pour les années à venir : Proposition de dates pour la prochaine réunion

· Sessions extraordinaires de l’Assemblée générale : Examen de la méthode de travail qui sera suivie pour les organiser et proposition de dates

3. Actualisation du Sous-programme 21 – Année 2007 – pour le financement des conférences et réunions non programmées

4. Présentation par le Secrétariat du rapport trimestriel sur la gestion des ressources de l’Organisation (au 30 juin 2007) 



	Août
	Mardi 7

14 h 30 à 17 h 30
	Réunion informelle consacrée à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour des sessions extraordinaires de l’Assemblée générale



	
	Mardi 14

14 h 30 à 17 h 30
	Réunion informelle consacrée à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour des sessions extraordinaire de l’Assemblée générale



	
	Mardi 21

14 h 30 à 17 h 30
	Réunion informelle consacrée à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour des sessions extraordinaire de l’Assemblée générale



	
	Mardi 28

14 h 30 à 17 h 30
	Réunion informelle consacrée à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour des sessions extraordinaire de l’Assemblée générale



	Septembre 
	Mardi 11
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	
	Vendredi 21
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	Octobre

	Mardi 16
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	
	Mercredi 31
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	Novembre 
	Mardi 13 
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	
	Mardi 27 
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	Décembre 

	Mardi 4 
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer



	
	Lundi 17
	Réunion officielle de la Commission Questions à déterminer
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Élu par le Conseil permanent le 12 juillet 2007


Répartition des mandates confiés lors de la Trente-septième Session ordinaire  (approuvé par le Conseil permanent le 12 juillet 2007), document CP/doc. 4238.07 rev.2


Ces résolutions de l’Assemblée générale n’ont pas été transmises à la Commission des questions administratives et budgétaires, cependant elles contiennent des décisions et/ou des mandates qui ont des incidences sur les travaux de celle-ci. 


La date du 31 octobre a été fixée comme délai pour la tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le financement du programme-budget pour 2008.


La date du 14 décembre a été fixée comme délai pour la tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera consacré à l’adoption d’une méthode de répartition des quotes-parts des États membres. Cette méthode sera appliquée en 2009 et pour les années à venir. 





